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    Introduction


    Antoine Prost


    Le titre de ce livre en dit la question centrale. Nous n’accordons pas assez d’attention, en effet, aux mots que nous utilisons. Ici, ils pèsent lourd. Ils associent un singulier, la formation, et un pluriel, les maîtres. Certes, le singulier désigne dans cette expression l’action de préparer à une activité, non ses modalités concrètes, comme dans d’autres expressions, formation initiale, ou formation permanente par exemple. Il reste que l’on pourrait aussi bien dire « les formations des maîtres ». Au demeurant, pourquoi utiliser le terme de maîtres, et non ceux d’enseignants, ou de professeurs, qui sont d’un usage plus courant ?


    C’est que l’histoire commande. La formation des maîtres n’existe historiquement qu’au singulier : c’est celle des maîtres d’école dans les écoles normales (EN). On sait qu’elles sont apparues en Alsace au début du xixe siècle. La loi de 1833 a obligé les départements à entretenir une école normale d’instituteurs, et celle de 1879 une école normale d’institutrices. Les conservateurs ont dénoncé dans ces internats des séminaires laïques, mais ils n’ont pas contesté qu’il faille former les maîtres. On pouvait en discuter les modalités, mais non la nécessité : elle s’imposait sur le mode des évidences qui vont d’elles-mêmes. Il en allait tout autrement dans l’univers du secondaire. Ici aucune formation organisée ne préparait au métier. C’est l’un des traits qui opposent les deux ordres primaire et secondaire : d’un côté on forme les maîtres, de l’autre non.


    Ce constat peut conduire à une opposition plus radicale. En simplifiant beaucoup, au primaire qui aurait toujours reconnu la nécessité d’une formation pédagogique, s’opposerait un secondaire qui l’aurait refusée ; on pourrait alors résumer l’histoire que nous entreprenons de jalonner comme une tentative finalement vaine pour donner également aux professeurs une formation pédagogique. Ou, pour le dire autrement, avec les IUFM, le mot « maîtres » changeait de sens et ne désignait plus seulement les instituteurs : les professeurs aussi devenaient des maîtres, tandis que les maîtres d’école prenaient à leur tour le nom de professeurs. Cette double convergence lexicale et l’évolution qu’elle impliquait ont suscité des résistances qui l’ont emporté : les tentatives visant à donner une formation pédagogique aux professeurs ont finalement échoué.


    Comme toute simplification, celle-ci contient une grande part de vérité, mais elle n’en fausse pas moins les perspectives. D’abord, en focalisant l’attention sur les professeurs, elle la détourne des autres enseignants, alors que leur formation, on le verra, a elle-même beaucoup évolué. Ensuite parce qu’elle ignore les CPR (centres pédagogiques régionaux) qui ont prétendu donner aux professeurs une formation pédagogique. Qu’ils n’aient jamais été étudiés jusqu’ici ne justifie pas de les oublier. Enfin et surtout, ce raccourci historique repose sur une vision erronée et du primaire, et du secondaire.


    Pour le primaire, l’erreur consiste à imaginer les élèves-maîtres des écoles normales comme de bons bacheliers auxquels il suffirait d’apprendre à enseigner. La réalité du xixe et du premier xxe siècle était très différente. Les jeunes normaliens n’étaient pas incultes, et leur recrutement par concours garantissait un certain niveau, mais ils étaient loin d’en savoir assez pour enseigner. L’EN ne dissociait pas l’apprentissage pédagogique d’une solide instruction dans toutes les matières ; c’était même son objectif premier. La préparation d’abord du brevet élémentaire, puis, à partir de 1932, du brevet supérieur, qui se situait trois années plus tard, c’est-à-dire au même niveau que le baccalauréat, était au cœur même du programme des EN. La volonté de donner une vraie culture aux futurs maîtres d’école se lit dans l’importance et le contenu de leurs bibliothèques : divisées en une section générale et une section pédagogique, elles renferment dans la première tous les ouvrages qui composaient à l’époque la littérature classique, y compris, dans ces foyers de laïcité militante, les sermons de Bossuet ou de Bourdaloue. Les remarquables promotions sociales des normaliens reposent sur la solidité de cette formation générale. Quant à la formation pédagogique, elle était incontestable et reposait sur des pratiques bien rodées, mais, on le verra, elle restait relativement limitée.


    Ce serait une aussi grave erreur que de s’imaginer un enseignement secondaire peuplé d’agrégés. Dès leur création au cours de la première moitié du xixe siècle, les agrégations ont été des concours spécialisés dans une des disciplines qu’elles ont en retour structurées durablement. Mais les agrégés étaient peu nombreux, 730 en 1865, 909 en 1876 ; ils enseignaient dans les grands lycées de la capitale ou des villes importantes, où existaient des postes spéciaux pour les diverses disciplines. En dehors de l’ENS (École normale supérieure) de la rue d’Ulm et de sa mince cohorte d’élèves, les préparations étaient inexistantes, et rares les candidats. Jusqu’à l’arrivée au pouvoir des républicains, la majorité des chargés de cours des lycées et la quasi-totalité des « régents » de collèges communaux – qui, à l’époque, pouvaient aller du jardin d’enfants au baccalauréat – étaient en principe des licenciés. Le régent assurait deux classes de deux heures tous les jours, sauf le jeudi, et il enseignait le latin, le grec et le français, ainsi que ce qu’il fallait d’histoire et de géographie pour comprendre les textes qu’il faisait expliquer. Les autres enseignements étaient relativement marginaux, sauf dans les établissements importants. La licence ès-lettres constituait alors au sens plein une licencia docendi, car il n’y avait pas de licences particulières pour les différentes matières jusqu’en 1880, et elle ne se distinguait du baccalauréat que par la plus grande difficulté de ses épreuves de latin, de grec et de français. Aussi la meilleure manière de la préparer consistait-elle à rester dans une classe de rhétorique – notre actuelle première – pour y faire des thèmes et des versions, tout en rendant quelques services au professeur, ou encore en étant répétiteur, c’est-à-dire en surveillant les études et en aidant parfois les élèves dans leurs devoirs. On entrait ainsi dans la carrière, d’abord dans un collège, comme répétiteur ou maître d’études, puis comme régent si l’on avait la licence, avec l’espoir de devenir chargé de cours dans un lycée à l’occasion d’une vacance. Cette organisation du cursus assurait de façon très progressive une formation pédagogique sur le tas.


    Trois modèles de formation et de recrutement coexistaient ainsi : une formation académique et pédagogique en école pour les instituteurs, après un recrutement par concours ; une formation académique et pédagogique sur le tas pour les régents et chargés de cours des lycées et collèges, recrutés sans concours au gré des vacances de postes ; une formation exclusivement académique, sanctionnée par l’agrégation pour une minorité.


    Au lendemain de la défaite de 1871, les universitaires français, fascinés par l’exemple allemand, condamnent le second modèle. Lavisse, en particulier, s’insurge. Le curriculum vitae des professeurs d’histoire de lycées parisiens qui suivent ses conférences de préparation à l’agrégation – une initiative personnelle – le scandalise. L’un, âgé de 33 ans, a été maître répétiteur dans trois établissements différents jusqu’à 28 ans, puis professeur de grammaire au collège d’Orange, avant d’enseigner l’histoire à Lunéville, puis à Paris. L’autre, âgé de 30 ans, a été aspirant répétiteur à Troyes, puis Reims, maître-auxiliaire à Nancy, où il a obtenu sa licence. Nommé professeur de seconde à Epinal, il a fini par obtenir une chaire d’histoire à Commercy, puis à Compiègne. Un troisième, âgé de 34 ans, a préparé sa licence comme maître d’études pendant 4 ans, puis, licencié, a été successivement professeur de quatrième à Guéret, de philosophie et de rhétorique à Saint-Flour, et enfin d’histoire à Saintes. Lavisse cite encore deux cas du même ordre[1]. On comprend sa réaction : il faut organiser une véritable préparation à l’agrégation ; il l’organise, et le gouvernement donne des candidats à cette formation en créant des bourses de licence (1877) puis d’agrégation (1880).


    Les facultés des lettres, qu’organisent ainsi les républicains, sont donc d’abord des écoles spéciales de professeurs. Ce n’est vrai qu’en partie des facultés des sciences, qui délivrent en 1914 davantage de diplômes de sciences appliquées (chimie, électricité) que de licences ès-sciences[2]. Le résultat est une croissance spectaculaire du nombre d’agrégés, qui représentent à la veille de 1914 les deux-tiers des professeurs des classes secondaires des lycées, ceux des collèges étant aux deux-tiers des licenciés.


    Pour Lavisse, les études en faculté ne suffisaient pas à former de bons professeurs. Il fallait qu’ils apprissent leur métier. Il y revient à plusieurs reprises, sous des formes parfois pittoresques. Devant la commission Ribot, en 1899, il insiste sur ce point dans des termes qui manifestent son isolement. Ce qu’il propose n’est guère accepté :


    « Si l’on veut que nos mœurs et habitudes universitaires s’améliorent, que nos professeurs se préparent à un rôle plus actif dans l’éducation intellectuelle et morale, il faut se résoudre à instituer une éducation professionnelle des futurs professeurs. »


    Il propose une année comprenant cinq à six heures de cours en université sur la philosophie et l’histoire de l’enseignement, des cours par spécialité, et l’assistance à une ou deux classes de lycée dans leur discipline, ainsi que des visites d’école pour connaître l’enseignement primaire. Au président qui lui demande pourquoi placer cette année après le concours, il répond, avec une lucidité prémonitoire : « Avant l’examen, vous n’obtiendrez rien des étudiants ; leur attention sera occupée ailleurs. » Et il poursuit :


    « Pour revenir à l’éducation pédagogique, je suis bien obligé d’avouer qu’elle n’est pas en grande estime dans l’enseignement secondaire. Les mots mêmes pédagogie, pédagogue, semblent ridicules. Soit. à la place de pédagogie, mettons science de l’éducation, et enseignons cette science. »


    On sait ce qu’il en advint : le ministère finit par instituer en 1906 une formation professionnelle des agrégés, composée d’un stage passif de quelques semaines dans une classe de lycée, et de conférences en faculté, avant le concours. C’est dans ce cadre que Durkheim donna les cours dont est issue L’évolution pédagogique en France.


    Les choses changèrent assez peu dans l’entre-deux-guerres. Les écoles normales d’instituteurs furent renforcées en 1921. Dans le secondaire, la très forte augmentation du nombre d’agrégés, à partir de 1880, leur fit conquérir les collèges après les lycées, et ils deviennent le corps de référence d’un enseignement qui reste très limité, avec moins de 200 000 élèves à la veille de la Seconde Guerre mondiale, classes élémentaires comprises. En 1925, près des trois-quarts des enseignants des classes secondaires des lycées et collèges sont des agrégés. Les professeurs entrés par la petite porte, après avoir appris sur le tas une profession dont ils gravissaient pas à pas les degrés, désormais très minoritaires même s’ils ont tous une licence, deviennent les vestiges d’un mode de recrutement et de formation révolu.


    D’autant que se développe au même niveau, un corps enseignant rival issu principalement des écoles normales supérieures de Saint Cloud pour les hommes, et de Fontenay-aux-Roses pour les filles. Les républicains les avaient créées pour former les professeurs des écoles primaires supérieures (EPS) et des EN. Elles recrutaient par un concours auquel se présentaient surtout de bons normaliens primaires, titulaires du brevet supérieur. Comme ce diplôme ne permettait pas jusqu’en 1932 de s’inscrire en faculté, les deux ENS du primaire organisaient en toute indépendance une formation supérieure adaptée à leur mission et elles préparaient de façon très efficace leurs élèves, triés sur le volet, au concours de recrutement des professeurs d’EPS et d’EN dont ils étaient les principaux lauréats. Les EPS disposent ainsi entre les deux guerres d’un corps enseignant très homogène et d’une grande qualité, qui vaut souvent celui des collèges bien qu’il n’en ait pas le prestige.


    Le régime de Vichy bouleverse cet ensemble. D’une part, il supprime les écoles normales, ces séminaires laïques qu’il accuse d’avoir ruiné le patriotisme. Les futurs instituteurs préparent désormais le baccalauréat comme internes dans les lycées, et ils sont ensuite formés à leur métier dans des centres de formation professionnelle pendant un an. D’autre part, les EPS sont transformées en collèges modernes et intégrées à l’enseignement secondaire. Du coup, le concours de recrutement des professeurs d’EPS et d’EN n’a plus lieu d’être. Il est remplacé par un CAEC, certificat d’aptitude à l’enseignement des collèges, l’ancêtre de notre actuel CAPES. Enfin, Vichy crée, en marge de l’Éducation nationale, pour encadrer les jeunes non scolarisés, des centres de formation professionnelle, qui comptent près de 50 000 élèves à la Libération. Ils sont alors rebaptisés centres d’apprentissage, et constituent une filière nouvelle dont sont issus, après de multiples changements d’appellation, nos actuels lycées professionnels. Pour former les moniteurs de ces centres, deux écoles ouvrent à Paris et Clermont-Ferrand. C’est le début d’un dispositif de formation de maîtres d’un type nouveau, qui prendra la forme en 1945 des Écoles normales nationales d’apprentissage (ENNA).


    Ces premières transformations nous ont conduits à prendre 1940 pour point de départ de nos recherches. Elles prennent fin en 2009, quand la suppression de l’année de formation des professeurs stagiaires vide les IUFM de leurs dernières responsabilités dans la formation des maîtres. Fruit d’un séminaire qui a duré trois ans et recueilli de nombreux témoignages d’acteurs, notre travail repose également sur des archives inédites et sur une documentation aussi riche que peu exploitée.


    Le champ est trop vaste pour que nous puissions prétendre l’avoir entièrement défriché : beaucoup reste à faire, nous le savons mieux que personne. Nous ne sommes sortis de l’Éducation nationale que pour regarder la formation des maîtres du privé, négligeant celle des professeurs des établissements agricoles. Au sein des établissements publics, nous n’avons pas exploré certaines initiatives limitées, mais novatrices, comme la formation qui a donné aux professeurs d’EPS une compétence pédagogique originale, ou celle assurée par les CAFOC (centres académiques de formation continue) à partir de 1975[3], pour diffuser des méthodes adaptées à la formation permanente des adultes. De même, il aurait été intéressant de faire le bilan de l’expérience de formation des jeunes enseignants du supérieur entreprise à partir de 1998 par les CIES (centre d’initiation à l’enseignement supérieur). Enfin, et surtout, reste à retracer la contribution des mouvements pédagogiques à la formation des maîtres. Un mouvement comme les CEMEA (centres d’entraînement aux méthodes d’éducation active) a beaucoup compté dans la formation des instituteurs. à la Libération, il a été officiellement chargé de préparer les futurs maîtres et maîtresses d’école à encadrer les colonies de vacances. Par la suite, ses militants ont apporté leurs compétences à de nombreuses initiatives, officielles ou non. Une étude systématique des personnes engagées dans les diverses structures de formation ferait très probablement apparaître des réseaux militants dont les réflexions et les pratiques ont donné leur vitalité aux entreprises de l’administration. Le rôle particulier des maîtres formateurs comme des conseillers pédagogiques dans l’accompagnement des stagiaires aurait également mérité de retenir l’attention.


    En fait, notre ouvrage visait à poser de premiers jalons. C’est pourquoi nous nous sommes attachés à retracer l’évolution du cadre réglementaire, à comprendre les liens complexes entre recrutements, formations et besoins, à éclairer les fonctionnements administratifs et les tensions qui les traversent. C’est pourquoi nous avons recueilli le témoignage des principaux acteurs[4]. Mais accéder aux réalités quotidiennes des formateurs et des formés aurait demandé des études monographiques délicates à mener et dont il aurait été difficile de tirer des conclusions générales. Nous n’avons donc esquissé qu’une histoire des institutions, non des pratiques.


    Du moins espérons-nous apporter sur un sujet qui reste d’actualité des explications informées, où le poids des évolutions longues de l’enseignement et de la société n’abolit pas celui des circonstances et des décisions politiques. C’est, nous semble-t-il, le rôle propre de l’histoire que de tenter d’éclairer le présent par un regard rigoureux sur le passé dont il est l’aboutissement.
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    Un recrutement à géométrie variable


    Antoine Prost


    Avant d’entreprendre une histoire de la formation des maîtres, il convient de prendre la mesure des effectifs à former, et de leur évolution. En effet, le système français est séquentiel : on recrute d’abord, on forme ensuite. D’autres systèmes existent dans le monde, et il serait possible de ne recruter que du personnel déjà formé ; c’est le cas par exemple en Grande-Bretagne. La pratique française du concours de recrutement est en grande partie dictée par une exigence soupçonneuse d’égalité et de justice : recruter sur dossier parmi des candidats qualifiés susciterait un soupçon de favoritisme, alors que des épreuves anonymes sont socialement d’une légitimité irréfragable, même si l’écart infime qui sépare le dernier reçu du premier collé peut parfaitement provenir de l’aigreur d’estomac d’un correcteur, ou de la somnolence d’un autre.


    Le principe du recrutement par concours entraîne la dissociation de la formation académique et de la formation professionnelle. S’il paraît aisé, en effet, d’évaluer la formation académique, l’évaluation de la formation professionnelle s’avère beaucoup plus délicate, a fortiori dans les métiers relationnels comme ceux de l’enseignement. Les épreuves qui ont été imaginées dans ce but ont très généralement disparu après quelques années.


    Préalable à la formation professionnelle, le concours de recrutement en détermine l’effectif. Le besoin de recrutement dépend de trois variables : le nombre d’élèves, le nombre d’enseignants à remplacer, les services et le taux d’encadrement. à services et effectifs d’élèves égaux, une amélioration du taux d’encadrement suppose des recrutements. à effectifs constants, une baisse des maxima de service entraîne un besoin de recrutement supplémentaire. De ces trois variables, l’une ne fait pas l’objet de statistiques publiées : les départs d’enseignants, que ce soit par retraite, démission ou décès échappent à l’observateur. Il est donc impossible de confronter les recrutements effectués aux recrutements théoriquement nécessaires.


    De manière générale, on ignore les recrutements effectifs, car les statistiques concernent les concours de recrutement, que le ministère suit depuis le xixe siècle. Mais l’on sait que des recrutements plus ou moins importants se font en dehors des concours, par la voie du remplacement, de l’auxiliariat, etc. Généralement, mais pas toujours, ces recrutements latéraux ne s’accompagnent pas de formation, car l’appareil de formation des maîtres a été conçu essentiellement pour les recrutés par concours, et quand on donne aux maîtres appelés à remédier aux vacances, suppléants ou auxiliaires, une formation initiale différée, comme longtemps dans le premier degré, il est rare qu’on l’observe finement.


    Ces pratiques imposent à toute étude des limites regrettables : nous ne sommes bien renseignés que sur les recrutements officiels, et encore, de façon incomplète, et nous devrons souvent nous appuyer sur des données d’une grande précarité[5]. Le côté lacunaire et approximatif de la description de son appareil de formation est d’ailleurs révélateur de l’intérêt très relatif que le ministère accorde, historiquement, à la formation des maîtres.
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          . Le service statistique du ministère a mis sur le site Ac’ADoc des tableaux synthétiques, HC 045 concours de recrutement du second degré de 1960 à 2010, HC 032 effectifs des enseignants de 1960 à 2004, HC 087 effectifs des IUFM de 1991 à 2008. On veut espérer que leurs données sont homogènes (périmètre constant, définitions constantes, etc.). Pour les années antérieures, les ENI, les IPES, les ENNA, les centres régionaux de formation de PEGC, on dispose de données éparses et mal identifiées. Dans l’effectif des instituteurs, par exemple, on ne sait pas toujours si les instituteurs spécialisés (CAEI, etc.) et les maîtres de CC/CEG sont inclus. Dans l’effectif des ENI, les classes de préparation au baccalauréat sont incluses, et l’effectif en formation professionnelle doit être reconstitué.

        

      

    

  


  
    L’évolution du corps enseignant


    Le graphique ci-dessous résume la croissance massive du corps enseignant au cours du second xxe siècle. Elle concerne tous les degrés, mais avec des rythmes différents.


    La croissance des instituteurs commence vers 1952-1953 et se poursuit jusqu’au début des années 1980. Elle s’explique par la vague démographique d’une part, mais aussi par la croissance des écoles maternelles, que compense partiellement l’extinction des classes de fin d’études primaires, et par l’amélioration des taux d’encadrement. La montée en puissance des cours complémentaires, puis des CEG requiert en outre beaucoup d’instituteurs. Pendant les années de forte croissance, jusqu’à la fin des années 1960, les recrutements directs seront radicalement insuffisants.


    Les réformes de 1959 et 1963, la mise en place des collèges, CEG et CES, et la scolarisation de tous les élèves jusqu’à 16 ans se traduisent par une croissance simultanée des professeurs de CEG et des certifiés. Pendant dix ans, leurs effectifs croissent identiquement, puis, à partir de 1970, l’écart se creuse progressivement jusqu’en 1987, où les deux courbes divergent très fortement. Les PEGC diminuent puisque le corps est mis en extinction en 1986. L’augmentation du nombre de certifiés, mais aussi d’agrégés, s’explique par la politique des 80 % au niveau du baccalauréat (1985), mais aussi, en ce qui concerne les agrégés, par le développement du supérieur du secondaire, CPGE et STS, et en ce qui concerne les certifiés, par une politique de secondarisation des collèges dont témoigne l’évolution des adjoints d’enseignement et maîtres auxiliaires, parallèle à celle des PEGC.
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    Note : à partir de 2000-2001, les DOM sont inclus.


    Graphique 1 – évolution des corps enseignants de 1945 à 2012. (Sources : document ADOC HC 032 ; Annuaire statistique rétrospectif, 1966.)


    À partir de 2003, on constate une diminution sensible du nombre des certifiés, imputable à une politique d’économies budgétaires ainsi qu’à une diminution des effectifs, puisqu’entre 2000 et 2010, les collèges perdent 160 000 élèves et les lycées 75 000. Cette baisse est également sensible, quoique moindre, pour les effectifs des professeurs des établissements privés sous contrat.


    Au total, ce premier survol ne réserve pas de surprise. Il permet en revanche de mesurer l’ampleur des effectifs en jeu. Le corps du premier degré a doublé, passant d’un peu plus de 150 000 instituteurs à 300 000 en 35 ans, de 1945 à 1980 environ. Celui des certifiés a cru presque linéairement de 20 000 en 1960 à 111 000 en 1986, puis, sous l’effet de la politique des 80 % d’une classe d’âge « au niveau du baccalauréat », il s’est envolé jusqu’à culminer en 2003 à 250 000. De tels changements ont nécessairement pesé sur les recrutements.

  


  
    Le recrutement des instituteurs et des PEGC


    Il est très difficile de se faire une idée précise des recrutements effectués par les écoles normales. Comme l’explique Patricia Legris (p. 55 sq.), il existe en effet trois concours, l’un à l’entrée en seconde, l’autre à l’entrée en 1re, le dernier pour les bacheliers. Les statistiques ne permettent pas de reconstituer des séries cohérentes, et il est fréquent que les chiffres donnés pour une année par un document soient différents de ceux d’un second. Il est certes possible de reconstituer la série des effectifs des EN, mais ces chiffres amalgament des élèves-maîtres aux scolarités plus ou moins longues : ce sont des paniers de légumes où l’on additionne des carottes et des choux. On peut cependant tenter la mesure, en comptant à part les remplaçants qui viennent à l’EN en formation initiale différée d’un semestre. Les résultats obtenus par compilation de documents hétérogènes figurent dans le graphique 2.
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    Graphique 2 – La formation professionnelle dans les EN 1956-1980.


    Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, les recrutements d’instituteurs étaient très faibles. En 1950-51, 3 656 candidats ont réussi le concours d’entrée des EN, soit moitié plus qu’en 1946. Les effectifs augmentent lentement, puis ils stabilisent autour d’environ 8 000 de 1960 à 1968. C’est très insuffisant pour faire face à la croissance des écoles primaires publiques qui passent de 4 112 000 à 6 083 000 élèves entre 1950 et 1960[6]. Puis, c’est de 1960 à 1968 un palier, voire un léger recul. Alors que les effectifs d’élèves continuent à augmenter, culminant à 6 421 000 élèves en 1967-1968, du fait notamment de la croissance des maternelles, les effectifs de normaliens en formation professionnelle reculent légèrement, sans doute du fait de la ponction qu’opèrent sur les élèves-maîtres bacheliers les centres de formation de PEGC. Par la suite, les effectifs en formation professionnelle semblent bondir à plus de 13 000 dès 1969-70 pour culminer à 18 000 en 1977-1978, mais cette croissance apparente est due à la décision de porter de une à deux années la formation professionnelle des futurs instituteurs. Si l’on divise ces chiffres par deux, on reste au même niveau de recrutement : au mieux autour de 9 000 nouveaux maîtres ou maîtresses par an.


    L’insuffisance chronique du recrutement d’instituteurs par les concours des EN a donc entraîné un recours massif à des remplaçants. Les estimations varient selon les auteurs. Le 4e Plan, qui s’en préoccupe, estime que les nouveaux postes ont été couverts à partir de 1955 par des remplaçants, à raison de plus de 10 000 chaque année[7]. Entre 1951 et 1964, entre 60 et 75 000 normaliens ont été recrutés, contre 80 à 100 000 non-normaliens, entrés par la porte latérale du remplacement.


    Face à cette situation, la formation d’un semestre donnée à certains suppléants ou remplaçants apparaît dérisoire. L’effectif touché oscille dans les années 1960 entre 1 200 et 1 300, jusqu’à la réforme de 1969 qui, supprimant les classes de préparation au baccalauréat, crée dans les EN des capacités d’accueil et de formation supplémentaires. Mais on est encore très loin des besoins : dans les cinq années qui ont suivi 1971, 12 400 remplaçants au total ont bénéficié d’une formation. Force est de dire que, pour le premier degré, le principe « on recrute d’abord, et l’on forme ensuite », a conduit à ne pas former la majorité des maîtres que l’on recrutait.


    Les PEGC ne sont guère mieux lotis. Le corps étant récent, les recrutés n’ont pas remplacé des collègues partis en retraite, ils ont contribué à constituer le nouveau corps. Or le recrutement normal, par l’intermédiaire des centres régionaux de formation, a été très insuffisant. Si l’on tient compte d’une durée de formation de deux ans, à partir de 1960, puis de trois à partir de 1969, les nouveaux PEGC sont généralement moins de 2 000 par an. Le recrutement au niveau du CAPCEG culmine en 1976-77 avec 2 260 reçus, puis il décline, tombant à 760 en 1979-80. Avant même que ce corps n’ait été mis en extinction en 1986, il était déjà à demi-mort. L’administration ne lui a jamais fourni l’alimentation substantielle que justifiait sa croissance. De leur création à 1977-78, les centres régionaux ont formé au total autour de 30 000 PEGC. Or on en compte alors 79 700 ! Plus de 6 PEGC sur 10 ont été recrutés sans formation. C’est décidément une tradition. L’histoire de la formation des maîtres est aussi, voire d’abord, une histoire de leur non-formation.
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          . Rapport de la commission de l’équipement scolaire, universitaire et sportif, Paris, Imprimerie nationale, 1961, p. 160.

        

      

    

  


  
    Les professeurs du second degré


    Nous sommes relativement mieux renseignés sur les professeurs du second degré : il n’y a qu’un seul concours pour un corps donné, ces concours se situent au terme de la formation académique et ils sont nationaux. Ceci ne signifie pas que tous les recrutements se fassent par concours : comme on le verra plus loin, nombreux sont les maîtres auxiliaires ou les professeurs-adjoints qui ont fait l’objet d’intégration dans le corps des certifiés, sans compter ceux qui sont passés par les concours internes à partir du moment où ils existent 1987 pour le CAPES, 1989 pour l’agrégation. Le détail des statistiques permet en outre de comparer les effectifs d’inscrits, de candidats présents et d’admis, et donc de mesurer l’évolution de la sélectivité. Le recrutement des professeurs de l’enseignement technique et professionnel posant des problèmes différents, et s’organisant plus tardivement en concours, nous l’étudierons séparément.


    
      Agrégés et certifiés


      [image: ]
 

      Graphique 3 – Recrutement des agrégés et certifiés 1960-2010. (Source : Ac’ADoc, HC 045.)


      L’agrégation existe depuis le xixe siècle, et si de nouvelles agrégations se sont ajoutées depuis à la liste, le concours se situe toujours au même niveau des études supérieures[8]. Plus récent – 1950 – le CAPES n’a lui non plus guère changé de position (cf. Lydie Heurdier et Yves Verneuil, p. 177 sq.). La différence avec les concours de recrutement d’instituteurs mérite d’être soulignée.


      La courbe des candidats présents et reçus à l’agrégation et au CAPES enregistre un premier clocher, entre 1968 et le milieu des années 1970. Il correspond à la première vague de démocratisation, celle du collège. Son achèvement, joint à une volonté d’économies et au blocage de la démocratisation du second cycle, entraîne une baisse sensible des recrutements qui prend fin au milieu des années 1980, avec la politique des 80 % d’une classe d’âge au niveau du baccalauréat (1985) et la seconde vague de démocratisation, celle des lycées, qui repart pour culminer sous le ministère Jospin, puis en 2001-2003.
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      Graphique 4 – Nombre de candidats présents pour un reçu aux concours littéraires. (Source : Ac’ADoc, HC 045.)


      Ces variations entraînent des effets évidents sur le nombre des candidats, mais avec un certain décalage. Aux moments de reprise des recrutements, la sélectivité est faible : en 1987, on est à cinq candidats pour un poste aux CAPES lettres et à deux pour un aux CAPES sciences. La pointe de recrutement de 2002-2004 se traduit également par une moindre sélectivité. En revanche, la réduction du nombre de postes ne dissuade pas assez de candidats pour éviter que les concours ne deviennent objectivement plus difficiles. Le blocage des années Haby-Beullac se traduit par une sélectivité très fortement accrue : plus de 18 candidats pour un poste au CAPES en 1979, avec une très forte inégalité entre les disciplines : 25 en lettres, 14 en sciences. Le CAPES devient même objectivement plus sélectif que l’agrégation.
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      Grpahique 5 – Nombre de candidats présents pour un reçu aux concours scientifiques. (Source : Ac’ADoc, HC 045.)


      Ces effets d’accordéon posaient le problème des incitations et des pré-recrutements. De 1957 à 1970, des instituts de préparation aux enseignements secondaires (IPES), implantés dans les facultés de lettres et de sciences, ont recruté pour trois ans, au terme de la première année d’enseignement supérieur, des élèves-professeurs qui prenaient l’engagement de se présenter au CAPES et qui étaient dispensés de l’écrit. En contrepartie, ils recevaient une rémunération. Malgré la suppression des IPES en 1970 du fait de celle des facultés par la loi Faure en 1968, l’on a continué à recruter des élèves-professeurs. Mais l’afflux des candidats rendait inutile ce prérecrutement qui était en outre inefficace, car la difficulté accrue des concours entraînait l’échec de nombreux Ipessiens. En 1974, par exemple, le tiers seulement des littéraires réussit au CAPES (lettres modernes 36,3 %, histoire-géographie 34,4 %, allemand 45,2 %, anglais 32,3 %, espagnol 16,9 %, italien 13,9 %), et un peu plus de quatre sur dix des scientifiques (maths 46 %, physique 32,6 %, sciences naturelles 44,6 %). La dépense consentie pour les attirer à l’enseignement n’était pas justifiée et le système fut supprimé en 1978.


      Les certifiés bénéficiaient d’une année de stage, sanctionnée par une épreuve pratique (cf. Lydie Heurdier et Yves Verneuil, p. 177 sq.). Les agrégés n’y étaient pas soumis. Mais, à côté d’eux, et de façon inégale suivant les disciplines, le second degré faisait appel à des professeurs-adjoints et à des maîtres-auxiliaires très inégalement diplômés, recrutés localement, sans aucune formation professionnelle.


      [image: ]
 

      Graphique 6 – Proportion de non titulaires par type d’établissement dans le second degré 1960-2000. (Sources : Ac’ADoc, HC 032, TEF puis RERS annuels.)

    


    
      Non-titulaires


      La réforme Berthoin et la première vague de démocratisation, celle des collèges, comme le développement de l’enseignement technique, ont exigé l’appel à des personnels non titulaires, le recrutement de titulaires par concours, en période de basses eaux démographiques et de faible développement du supérieur, ne permettant pas de répondre aux besoins. Nous sommes mal renseignés sur les débuts de cette montée des non-titulaires, car la seule statistique rétrospective porte sur l’ensemble de l’enseignement secondaire (CEG exclus), et elle ne part que de 1962-63[9]. L’auxiliariat, en croissance régulière, représente alors entre 15 et 20 % du corps enseignant. C’est le niveau auquel la statistique détaillée par établissements trouve au milieu des années 1960 les lycées d’enseignement général et technique, qui se déchargent de leur premier cycle au fur et à mesure que se développent les CEG et CES.


      Ceux-ci, en revanche, doivent recourir massivement à des recrutements de fortune pour faire face à la marée d’élèves que leur apporte la démocratisation de l’enseignement. En 1967, sur dix professeurs de collège (CEG+CES), six seulement sont titulaires.


      La situation s’améliore ensuite assez rapidement, puisque le taux de non-titulaires s’établit en 1975-76 à 11 % pour les collèges, et 7,5 % pour les lycées. C’est l’effet d’une augmentation des recrutements par concours et surtout de plans de résorption de l’auxiliariat qui ne n’exigent ni formation ni acquisition d’un diplôme. Puis le recul se confirme, si bien qu’un milieu des années 1980, collèges et lycées comptent moins de 5 % de non titulaires. La seconde vague de démocratisation, celle de 1985-90, oblige de nouveau à faire appel à des non-titulaires en nombre important, sans pourtant qu’on retrouve les niveaux de la première.


      Il est difficile de savoir combien de ces non-titulaires ont été intégrés par la voie des concours internes ou par celle des concours « réservés » à certains professeurs qui ne remplissent pas les conditions exigées des candidats aux concours externes. Depuis 1989, l’agrégation interne est une voie de promotion pour les certifiés. Très peu de non-titulaires ont emprunté cette voie. Le CAPES et le CAPET internes ont plus d’importance, mais pour les quinze années 1990-2004, où nous disposons des chiffres et où ces concours internes ont une réelle lisibilité, cela fait un peu moins de 40 000 succès au CAPES et 11 600 au CAPET. La résorption de l’auxiliariat de la seconde démocratisation ne passe pas vraiment par là.
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      Graphique 7 – Les concours du CAPET et du CAPLP 1969-2008. (Source : Ac’ADoc, HS 032.)
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          . Voir André Chervel, Histoire de l’agrégation, Paris, Kimé, 1992 ; Yves Verneuil, Les Agrégés. Histoire d’une exception française,Paris, Belin, 2005.
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    Les professeurs du technique et du professionnel


    L’auxiliariat présente en fait deux visages. Celui qu’on vient de voir est une réponse aux insuffisances quantitatives du système de recrutement : les compétences des maîtres ainsi recrutés sont en principe inférieures à celles des titulaires. Mais il en va autrement dans les enseignements techniques et professionnels, qui ont souvent besoin de compétences pointues, trop rares pour justifier l’existence d’un concours spécifique, et que les lauréats des concours existants ne possèdent pas nécessairement. Le recrutement d’auxiliaires répond ici, en partie, à des besoins qualitatifs, aussi leur poids y est-il structurellement plus lourd que dans les enseignements généraux. Quand, à cette importance structurelle la croissance ajoute, ici comme ailleurs, de forts besoins quantitatifs, la proportion de non titulaires atteint des sommets.


    Il est difficile d’apprécier l’importance des non-titulaires dans les enseignements conduisant aux baccalauréats de technicien, car depuis 1963 les établissements techniques ont perdu leur identité, et il faudrait des calculs écrasants pour isoler les statistiques les concernant dans celles des LEGT. En revanche, les établissements d’enseignement professionnel ont toujours fait l’objet de statistiques distinctes.


    Lorsque les centres d’apprentissage sont devenus collèges d’enseignement technique en 1959, ils comptaient moins de 13 000 enseignants. Leur effectif, professeurs d’EPS exclus, passe à plus de 34 000 en 1969-1970, puis à 47 500 dix ans plus tard et 55 000 en 1989-90. Il culmine autour de 58 400 en 1990-1992, puis redescend et se stabilise autour de 54 000[10]. Cette croissance a été particulièrement forte au cours des dix premières années pendant lesquelles l’effectif d’enseignants a plus que doublé, étant multiplié par 2,6. La capacité des ENNA ne pouvant être rapidement développée, l’on fit appel massivement à des personnels non titulaires. Comme le montre le graphique 6 ci-dessus, ils représentaient plus de 40 % du corps enseignant en 1968, et ils ne tombent pas à moins de 20 % jusqu’au début des années 1980. Encore ces chiffres sont-ils probablement sous-estimés. Une étude du service statistique donne pour 1979-1980 36,8 % de non titulaires dans le personnel enseignant des LEP[11].


    De toute façon, ces chiffres ne donnent qu’une idée biaisée de l’importance des recrutements par la petite porte dans les établissements professionnels. Du fait des opérations récurrentes de titularisation, les professeurs recensés une année donnée comme auxiliaires le sont quelques années plus tard comme titulaires. Dans l’enquête qu’elle a menée en 1984-1985, Lucie Tanguy a estimé à 75 % la proportion de professeurs des LEP entrés dans la carrière sans passer par les concours de recrutement, et à trois années et demie la durée nécessaire avant qu’ils ne soient titularisés. C’est « le paradoxe de l’auxiliariat : une dérogation à la règle qui fait elle-même figure de règle[12] ». Et ce paradoxe semble durer. En 2005, 62 % des professeurs de lycée professionnel viennent du concours externe, 24 % du concours interne, et 11 % de la liste d’aptitude ou d’intégration[13].


    Une comparaison des recrutements par concours interne et externe permet d’apprécier l’ampleur de ces phénomènes. Le graphique 7 qui retrace leur évolution met en évidence un premier changement. Deux périodes s’opposent, en effet, de part et d’autre des années 1985-1987, qui voient la transformation des LEP en LP, la création du baccalauréat professionnel, la suppression de fait des classes de préparation aux CAP en trois ans, et surtout la création des corps de PLP (Professeurs de lycée professionnels) et de concours spécifiques, qui remplacent les diplômes décernés par les ENNA. Avant cette césure, le CAPET externe existait seul, avec un volume de recrutement limité. Après, deux concours externes et deux concours internes assurent l’accès au corps des capétiens et des PLP, avec des effectifs de lauréats d’une tout autre importance. Les enseignements professionnels alignent leurs modes de recrutement sur ceux des autres enseignements.


    Seconde évolution remarquable : l’importance du CAPLP interne. Tandis que le CAPET interne ne concerne aux mieux qu’un peu plus d’un millier de professeurs, et tombe à partir de 2002 à des niveaux dérisoires, le CAPLP interne concerne à peine moins de 2 000 enseignants au début des années 1990, soit plus parfois que le CAPLP externe. Il y a là une opération de titularisation-promotion, qui accompagne la fermeture des classes de CAP en trois ans, et l’ouverture de celles de bac pro. Mais les lauréats des concours internes ne sont évidemment pas des nouveaux venus dans le corps enseignant : ce ne sont pas des recrutés, mais des titularisés ou des promus. De ce fait, le constat de L. Tanguy reste probablement toujours d’actualité : le corps enseignant des LP ne comporte peut-être plus 75 % de professeurs entrés par l’auxiliariat, mais la proportion reste très importante, peut-être de l’ordre de la moitié, avec une très forte différence entre les disciplines générales, qui recrutent plutôt par concours, et les disciplines professionnelles, qui recrutent beaucoup de contractuels et les titularisent plus tard.


    L’examen des recrutements en longue durée est donc riche d’enseignements. Elle montre comment l’Éducation nationale s’est adaptée pour faire face aux deux vagues successives de démocratisation, du collège d’abord, puis du lycée ensuite, ce qui ne nous intéresse pas directement ici. En revanche, elle replace l’histoire de la formation des maîtres dans une perspective qui en relativise l’importance. Cette formation, en effet, apparaît très partielle. Dans un système qui, généralement, recrute d’abord par concours et forme ensuite son personnel, le fait que beaucoup d’enseignants aient été recrutés sans passer de concours implique que, dans le premier degré, comme dans le second, une proportion d’enseignants variable selon les époques et les niveaux d’enseignement, mais certainement très importante, a pénétré dans les classes sans avoir reçu la moindre formation. L’étude de la formation des maîtres ne concerne pas tous les maîtres, et peut-être même pas la majorité d’entre eux. C’est le paradoxe relevé par L. Tanguy d’une institution de formation qui revendique la nécessité de la formation pour l’ensemble de la population, mais s’avère incapable de respecter cette règle pour elle-même.


    Reste à savoir comment elle l’applique quand elle s’y emploie. C’est l’objet de ce livre.
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          . Professeurs d’EPS compris, sauf en 1959-1960.
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    Première partie

    Les héritages (1940-1969)

  


  
    Former des maîtres sous Vichy

    Les instituts de formation professionnelle et leur échec (1940-1944)


    Jean-François Condette


    « Les écoles normales primaires seront supprimées à partir du 1er octobre 1941. Une loi fixera, avant cette date, les conditions dans lesquelles seront formés les instituteurs et les institutrices pour les écoles primaires publiques[14]. »


    Cet article 1er de la loi du 18 septembre 1940 semble consacrer, au premier abord, une rupture radicale avec la tradition républicaine héritée de la loi Paul Bert (1879), qui avait imposé à tous les départements d’entretenir une école normale primaire de filles en plus de celle de garçons. Ces « séminaires laïques » sont donc rapidement supprimés par le régime de Vichy qui profite des circonstances pour mener à bien une Révolution nationale devant assurer le renouveau de la France[15]. L’École, accusée d’être peuplée de maîtres socialistes et pacifistes, est épurée[16] alors qu’il faut penser à mettre en place un nouveau système de formation. C’est Jérôme Carcopino qui, par le décret du 15 août 1941, officialise le nouveau cadre formatif, qui se veut en rupture avec les pratiques anciennes. Des instituts de formation professionnelle sont créés pour septembre 1941. Il est alors important de bien analyser à la fois le contexte de cette réforme et ses principales décisions avant d’observer le fonctionnement concret de la nouvelle formation puis d’en mesurer les réussites et les difficultés, dans un contexte de guerre.


    
      La mise à mort des écoles normales et les instituts de formation professionnelle


      La suppression très rapide des écoles normales le 18 septembre 1940 n’est pas suivie de la mise en place immédiate de la nouvelle structure de formation[17].


      
        Quand Vichy « poursuit » le projet du Front populaire


        Même si la propagande le tait, dans sa volonté de montrer sa radicalité réformatrice, Vichy reprend ici à son compte, en en modifiant les finalités idéologiques, un projet voulu par Jean Zay et annoncé dans son vaste plan de mars 1937. Le ministre du Front populaire, tenant compte des nombreuses critiques émises contre les écoles normales, et malgré les réformes tentées en 1905 puis en 1920[18], avait en effet proposé de séparer la formation en deux temps[19]. Une fois le concours réussi, les normaliens seraient inscrits comme boursiers dans les lycées afin d’y poursuivre trois années d’études et d’obtenir le baccalauréat. Le second temps commencerait ensuite avec une année de formation pratique dans des écoles normales rénovées[20]. L’opposition à la réforme et les priorités de l’heure avaient empêché tout examen du projet. Il s’agissait d’enrichir une « culture primaire » jugée trop étroite par un séjour bienfaiteur dans les classes des lycées. Dans le même temps, un pas vers l’École unique était opéré pour mettre fin au cloisonnement entre les deux filières constitutives du système scolaire français. La revendication du baccalauréat et des études en lycée était cependant aussi celle de l’Union nationale des membres de l’enseignement public (UNMEP) fondée en 1925 par Jacques Chevalier, le futur secrétaire d’État de Vichy, mouvement affirmant son idéal chrétien et très opposé au SNI et à la CGT. Pour le régime de Vichy cependant, l’objectif prioritaire n’est plus pédagogique mais idéologique. Accusant les instituteurs d’être responsables de l’humiliation de mai-juin 1940, il s’agit de tuer l’un des symboles de la politique scolaire républicaine par la fermeture des écoles normales. Comme le note René Benjamin, la suppression des écoles normales est « un des bienfaits du désastre[21] ». Jean Lucien en 1943 dénonce également ces « cloîtres » formant des fonctionnaires « socialo-communistes » et antimilitaristes qui « déconsidéraient à l’envie religion, morale, civisme, tous les principes constitutifs des sociétés[22] ».

      


      
        Des transitions délicates


        Il faut cependant définir un régime transitoire pour les normaliens en cours d’étude. La loi du 18 septembre 1940 relève que les élèves-maîtres et maîtresses reçus au concours d’entrée de 1940, à la fin de leur troisième (ou de la troisième année d’EPS), seront inscrits en tant que boursiers d’internat dans les classes de seconde B des lycées et collèges en octobre 1940 pour trois années d’études menant au baccalauréat. Ils arriveront donc en formation pratique pour un an dans la nouvelle structure en septembre 1943. La circulaire du 25 septembre 1940 décide que les élèves qui devaient faire leur troisième et dernière année d’école normale (promotion de juin-juillet 1938) y entreront non pour un an mais pour trois mois. Ils subiront en janvier 1941 les épreuves du brevet supérieur sur un programme réduit. Ils feront ensuite des stages de formation professionnelle. Les élèves qui devaient entrer en seconde année (promotion de juin-juillet 1939) et rester deux ans encore dans les écoles normales, n’y feront qu’un an. Ils subiront en juillet 1941, le brevet supérieur sur un programme réduit avant de faire une année de formation professionnelle à partir de septembre 1941 dans la nouvelle structure.


        La circulaire du 20 novembre 1940 précise le contenu de la formation professionnelle des élèves de troisième année (promotion 1938). Une fois pourvus du brevet supérieur en janvier 1941, ils commenceront leur stage.


        « En principe, les mois de janvier, février, mars et avril seront consacrés à des stages pédagogiques dans des écoles primaires élémentaires ; les mois de mai et juin à des stages d’information dans divers établissements (écoles ménagères, de puériculture, d’infirmières pour les institutrices ; écoles techniques, écoles d’agriculture pour les instituteurs) ; les mois de juillet et août, à des stages d’éducation physique dans les instituts régionaux d’éducation physique[23]. »


        L’inspecteur d’académie du Nord, le 2 avril 1941, prépare une lettre type destinée aux tuteurs qui vont recevoir les « stagiaires » à partir du 21 avril, leur transmettant les instructions remises aux jeunes enseignants :


        « Dans toutes les classes où vous serez en stage vous commencerez par écouter le maître, par l’observer, par noter les procédés qu’il emploie, par réfléchir sur leur raison d’être. Progressivement et sous sa direction, vous prendrez la direction de quelques exercices, puis la direction d’une demi-journée de classe, puis la direction d’une journée complète. D’un bout à l’autre de votre stage, vous préparerez les leçons et exercices comme si vous deviez les diriger effectivement et vous soumettrez votre préparation écrite à l’instituteur intéressé et à la directrice de l’école qui critiqueront votre travail, le corrigeront et le noteront. Vous aurez de même à participer à la correction des cahiers des élèves et à la préparation du matériel d’enseignement nécessaire à chaque leçon. Enfin vous collaborez à la direction des œuvres post-scolaires organisées dans l’école[24]. »


        À l’issue du stage, le tuteur doit établir un rapport qui « fera ressortir ses aptitudes et ses inaptitudes, ses qualités et ses défauts, les progrès qu’il aura accomplis, les difficultés qu’il aura rencontrées ». Il doit aussi mettre « une note chiffrées : 0 (nul), 1 ou 2 (médiocre), 3 (passable), 4 (bon), 5 (excellent) ».


        Le décret du 31 décembre 1941, modifie le concours de recrutement[25]. L’arrêté du 7 janvier 1942 précise les épreuves, qui portent sur les programmes de troisième, sauf en arithmétique où il porte sur celui de seconde.

      


      
        La mise en place des instituts de formation professionnelle (IFP)


        C’est le décret du 15 août 1941 qui définit la nouvelle structure de formation et fixe la répartition sur le territoire national de ces instituts. La structure doit cependant demeurer très légère car il faut briser le cadre normalien ancien.


        « Les instituts de formation professionnelle sont des établissements publics [...],où les élèves instituteurs et les élèves institutrices d’un ou de plusieurs départements effectuent des stages afin de se préparer à donner l’enseignement dans les écoles primaires élémentaires, les cours complémentaires ou dans les écoles maternelles publiques [...] Les stagiaires forment des groupes de quarante jeunes gens au maximum qui se succèdent dans chaque institut de trimestre en trimestre, pendant l’année scolaire. »


        Au total, le régime veut organiser soixante-six instituts (33 de garçons et 33 de filles). Certains instituts demeurent départementaux pour les zones les plus peuplées comme la Seine (Paris), le Nord (Douai), le Pas-de-Calais (Arras) ou la Seine-et-Oise (Versailles pour les garçons et Saint-Germain-en-Laye pour les filles). Les regroupements départementaux s’opèrent ensuite de manière variable, allant de l’association de deux au regroupement de cinq départements dans les zones moins peuplées. Les différences entre les instituts masculins et féminins sont minimes dans le choix de la ville siège tandis que la zone de recrutement de l’IFP féminin de Montpellier comprend deux départements de moins que celui des hommes, le Gard et la Lozère donnant naissance à l’institut féminin de Nîmes. Cette répartition théorique, décidée en août 1941, doit cependant s’adapter aux exigences changeantes de l’occupation allemande[26].


        Les personnels de l’IFP forment une équipe réduite. Les directeurs et directrices d’un institut doivent avoir 35 ans révolus et être pourvus d’une agrégation, d’une licence ou d’un certificat d’aptitude au professorat. À titre transitoire, on accepte ceux et celles qui ont exercé pendant cinq ans les fonctions de directeur ou directrice d’école normale. Pour l’enseignement, le directeur est assisté d’un professeur « lorsque chaque promotion trimestrielle constitue un groupe ne dépassant pas quarante élèves » (article 11). Ils sont trois professeurs si les stagiaires sont plus de quarante et cinq s’ils sont plus de quatre-vingt. Le personnel titulaire regroupe donc au maximum sept personnes : cinq professeurs, l’économe et le directeur. Des chargés de cours leur sont adjoints pour les enseignements spéciaux (histoire régionale et géographie locale, hygiène, dessin, chant choral, travail manuel, éducation physique).


        Le rapport du directeur de l’IFP auxerrois, qui a autorité sur l’Yonne, la Nièvre et l’Aube, fait à ce sujet un point précis pour 1941-1942. « Le personnel de l’institut se compose d’un directeur, d’un économe, d’un professeur et de quatre maîtres auxiliaires[27]. » Le directeur, Émile Chanel, directeur de l’école normale de Mirecourt (1935-1940), n’est autre que l’ancien directeur de l’école normale d’Auxerre à partir de novembre 1940. Le seul professeur à temps plein est un certain Perroteau, ancien professeur d’histoire à l’EN, qui assure de nombreux enseignements. Un professeur du lycée assure les cours d’hygiène et de travail manuel et un autre professeur du même lycée donne 3 heures d’EPS. Un instituteur assure les cours de chant choral et une professeure du lycée les heures de dessin.


        La directrice de l’IFP féminin d’Arras, le 9 décembre 1941, propose au recteur Duez « une répartition des matières entre les membres du personnel enseignant[28] ». L’IFP regroupe sept enseignantes. La directrice, Mme François assure les cours de pédagogie générale (2h) mais aussi les cours (2,5h) et les exercices de pédagogies spéciales (2h). Mme Danel et Mlle Leroy sont, avec la directrice et l’économe, les seules titulaires de l’IFP, assurant des enseignements très diversifiés. Trois autres enseignantes (chant ; EPS ; hygiène et travail manuel) et un enseignant (dessin), affectés dans d’autres établissements, viennent donner quelques heures.


        
          

          
            
              	
Départements

              	
IFP masculin

              	
IFP féminin
            


            
              	
Bouches-du-Rhône, Vaucluse

              	
Aix

              	
Aix
            


            
              	
Corse

              	
Ajaccio

              	
Ajaccio (le même)
            


            
              	
Alger

              	
Alger Bouzaréa

              	
Milliana
            


            
              	
Aube, Nièvre, Yonne

              	
Auxerre

              	
Auxerre
            


            
              	
Pas-de-Calais

              	
Arras

              	
Arras
            


            
              	
Doubs, Jura, Haute-Saône et territoire de Belfort

              	
Besançon

              	
Besançon
            


            
              	
Dordogne, Gironde

              	
Bordeaux

              	
Bordeaux
            


            
              	
Calvados, Manche, Orne, Sarthe

              	
Caen

              	
Caen
            


            
              	
Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme

              	
Clermont-Ferrand

              	
Clermont-Ferrand
            


            
              	
Constantine

              	
Constantine

              	
Constantine
            


            
              	
Côte d’Or, Haute-Marne, Saône-et Loire

              	
Dijon

              	
Dijon
            


            
              	
Nord

              	
Douai

              	
Douai
            


            
              	
Haute-Savoie, Isère, Savoie

              	
Grenoble

              	
Grenoble
            


            
              	
Aisne, Ardennes, Somme

              	
Laon

              	
Laon
            


            
              	
Charente, Charente-Inférieure, Vendée

              	
La Rochelle

              	
La Rochelle
            


            
              	
Basses-Pyrénées, Landes, Lot-et-Garonne

              	
Lescar (provisoire)

              	
Pau
            


            
              	
Creuse, Corrèze, Haute-Vienne

              	
Limoges

              	
Limoges
            


            
              	
Ain, Loire, Rhône

              	
Lyon

              	
Lyon
            


            
              	
Marne, Oise, Seine-et-Marne

              	
Melun

              	
Melun
            


            
              	
Aveyron, Lot, Tarn, Tarn-et-Garonne

              	
Montauban

              	
Albi
            


            
              	
Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orientales

              	
Montpellier

              	
Montpellier (sans Lozère ni Gard)
            


            
              	
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Vosges

              	
Nancy

              	
Nancy
            


            
              	
Alpes-Maritimes, Basses-Alpes, Var

              	
Nice

              	
Nice
            


            
              	
Oran

              	
Oran

              	
Oran
            


            
              	
Cher, Eure-et-Loir, Loiret, Loir-et-Cher

              	
Orléans

              	
Orléans
            


            
              	
Seine

              	
Paris

              	
Paris
            


            
              	
Indre, Indre-et-Loire, Deux-Sèvres, Vienne

              	
Poitiers

              	
Poitiers
            


            
              	
Côtes-du-Nord, Ille-et-Vilaine, Maine-et-Loire, Mayenne

              	
Rennes

              	
Rennes
            


            
              	
Eure, Seine-Inférieure

              	
Rouen

              	
Rouen
            


            
              	
Ariège, Gers, Haute-Garonne, Hautes-Pyrénées

              	
Toulouse

              	
Toulouse
            


            
              	
Ardèche, Drôme, Hautes-Alpes

              	
Valence

              	
Valence
            


            
              	
Finistère, Loire-Inférieure, Morbihan

              	
Vannes

              	
Nantes
            


            
              	
Seine-et-Oise

              	
Versailles

              	
Saint-Germain -en-Laye
            


            
              	
Gard et Lozère

              	
–

              	
Nîmes
            

          

        


        Tableau 1 – Les IFP prévus par le décret du 15 août 1941.

      

    


    
      La formation « nouvelle » des instituteurs et son organisation


      Le décret du 15 août 1941 organise la formation des maîtres et maîtresses du primaire, qui, si elle couvre une année, comprend en fait quatre stages.


      
        Une formation plurielle, ouverte sur la vie concrète


        Le stage d’éducation générale et sportive dure un mois et se déroule dans un centre régional d’éducation générale et sportive, désigné par le Secrétaire d’État[29]. Les cours et les activités portent sur les notions élémentaires de physiologie, la morphologie humaine et l’hygiène sportive, l’éducation physique et sportive, sur les notions de gymnastique corrective, les travaux manuels et agricoles, le chant choral, les activités de plein air et la pratique de la vie des camps, les jeux et le secourisme. On perçoit la volonté du régime d’assurer la promotion de l’éducation physique et des activités de plein air, dans la logique des méthodes scoutes[30].


        Le stage d’information dure trois mois et veut ouvrir la formation sur la vie professionnelle, redonnant toute sa noblesse au travail de la terre ou de l’artisanat, alors que les écoles normales, selon Vichy, privilégiaient l’intellect et fabriquaient des déracinés incapables de transmettre l’amour du sol natal. Pour les instituteurs, « suivant le caractère de l’activité économique du département intéressé[31] », le stage consiste en un séjour dans un établissement d’enseignement agricole, une ancienne école pratique de commerce et d’industrie ou une école nationale professionnelle. L’arrêté du 16 août 1941 fixe le contenu des programmes[32]. Le but du stage « est de donner aux instituteurs le goût et le sens des travaux manuels, utiles pour leur vie pratique, nécessaires pour leur tâche d’éducateurs ». Dans les sections techniques, le volume hebdomadaire des travaux pratiques est fixé à 30 heures, les heures de dessin à 6 et les cours et conférences de technologie générale occupent 6 heures environ, soit approximativement un total de 42 heures par semaine. Pour les hommes, chaque stagiaire doit opter pour l’atelier du bois ou l’atelier des métaux. Chez les filles, le stage s’opère en priorité dans les sections ménagères.


        « Ce rôle de ménagère, propre à toute femme, quelle que soit sa situation sociale, est particulièrement difficile à remplir pour les futures institutrices qui ne peuvent consacrer à leur foyer qu’un temps assez réduit. Seules l’application d’une organisation rationnelle et une pratique éclairée des exercices ménagers, leur permettront de réaliser cette tâche dans de bonnes conditions[33]. »


        Il est important d’initier les fillettes aux « besognes du ménage », de leur faire acquérir des notions de puériculture[34]. L’horaire des travaux pratiques est de 32 heures par semaine (blanchissage-repassage, cuisine-ménage, couture, broderie) pour 10 heures de cours et conférences.


        Le stage dans les établissements d’enseignement agricole doit permettre aux instituteurs de conseiller les cultivateurs, de les « éclairer » tout en conservant le goût de la Terre. Le total horaire des leçons atteint 186 heures et celui des applications 165 heures soit au total 351 heures en trois mois sans compter les visites de fermes. Pour les filles, ce stage est essentiellement un enseignement ménager agricole avec, entre autres cours, 148 heures de cuisine, 44 de couture, 54 d’horticulture et d’arboriculture fruitière, 84 sur les productions animales et la laiterie. Il s’agit bien de rappeler aux enseignants du primaire la modestie de leur condition et de les ouvrir aux réalités professionnelles du milieu qui les entoure. Dans le même temps, le régime réaffirme « l’éternel féminin[35] » d’une institutrice qui se doit de connaître ses missions naturelles d’épouse, de mère et de maîtresse de maison. La formation s’ouvre sur la vie concrète du peuple, loin des livres.

      


      
        La priorité donnée au terrain : le stage pratique de 3 mois dans les écoles


        On devine dans les choix du régime de Vichy la volonté de sortir les élèves des ex-écoles normales pour les placer en situation dans des classes normales qui ne sont pas celles, assez spécifiques, des écoles annexes où les normaliens s’exerçaient brièvement, et rarement seuls, à faire la classe. Priorité est donnée à l’apprentissage sur le terrain, auprès d’un tuteur. Comme l’indique le décret du 15 août 1941, dans son article 23, les élèves instituteurs sont affectés, à raison d’un par classe, dans des écoles primaires publiques de leur département d’origine, pour des stages pédagogiques dont la durée est fixée en principe à :


        « Un mois dans une école à trois classes ou plus ; un mois dans une des classes qui sont normalement confiées aux débutants, notamment dans une école à classe unique des départements ruraux ; un mois dans un cours de fin d’études primaires ou, pour un certain nombre d’élèves institutrices dans une école maternelle[36]. »


        À la fin de chaque stage, le tuteur adresse à l’inspecteur d’académie, par l’intermédiaire de l’inspecteur primaire, « un rapport sur l’activité, les aptitudes et les progrès du stagiaire » (article 26). Pendant quelques jours, le stagiaire observe puis, progressivement, le tuteur lui confie la direction des leçons et des exercices. D’un bout à l’autre du stage, l’élève maître prépare les leçons comme s’il devait les faire toutes. Il faut ensuite longuement faire le point avec lui. Le travail avec le tuteur est désormais fondamental, tout comme l’investissement dans le travail concret de la classe.

      


      
        Le stage de trois mois à l’IFP : un résidu de cours théoriques


        L’enseignement en IFP, qui dure trois mois, comprend :


        « La morale professionnelle ; des éléments de la psychologie de l’enfant ; la pédagogie générale ; la pédagogie spéciale concernant les matières enseignées à l’école primaire élémentaire et, pour les institutrices, la pédagogie de l’école maternelle ; la législation et l’administration scolaire ; la lecture et l’explication des textes français ; l’histoire régionale ; la géographie locale ; l’art régional et le folklore ; l’hygiène ; le dessin ; le travail manuel orienté vers la fabrication du matériel éducatif utilisé dans les écoles maternelles et les écoles primaires ; la pratique de la TSF et la projection de films ; le chant choral ; l’éducation physique (article 17)[37]. »


        
          

          
            
              	
 

              	
Cours

              	
Exercices pratiques

              	
études
            


            
              	
Morale professionnelle

              	
1

              	
 

              	
 
            


            
              	
Psychologie de l’enfant

              	
2

              	
2

              	
 
            


            
              	
Pédagogie générale

              	
3

              	
2

              	
 
            


            
              	
Pédagogie spéciale (des diverses disciplines)

              	
5

              	
6

              	
 
            


            
              	
Législation et administration scolaires

              	
2

              	
 

              	
 
            


            
              	
Histoire régionale, géographie locale, folklore

              	
1

              	
 

              	
 
            


            
              	
Lecture et explication française

              	
1

              	
 

              	
3
            


            
              	
Hygiène

              	
1

              	
 

              	
 
            


            
              	
Dessin

              	
2

              	
 

              	
 
            


            
              	
Travail manuel

              	
 

              	
2

              	
 
            


            
              	
Chant choral

              	
 

              	
2

              	
 
            


            
              	
Éducation physique

              	
 

              	
3

              	
 
            


            
              	
Travail personnel

              	
 

              	
 

              	
15
            


            
              	
Total

              	
18 h

              	
17 h

              	
18 h
            

          

        


        Tableau 2 – La semaine du stagiaire en IFP.


        Il s’agit d’une formation générale à orientation pédagogique. L’arrêté du 16 août 1941 fixe le détail du fonctionnement des IFP. Le stagiaire reçoit 18 heures de cours, réalise 17 heures d’exercices pratiques et travaille 18 heures en étude soit un total de 53 heures par semaine.


        L’après-midi du jeudi est consacrée à des visites, à l’initiation pratique à l’histoire et à la géographie locales, à la préparation de promenades. La suite de l’arrêté fixe le programme des cours qui, pour trois mois, apparaît très étendu.


        Les trois stages dans le primaire donnent lieu à trois rapports du tuteur qui sont synthétisés en un rapport final par l’inspecteur fixant une première note (coef. 3). La dernière semaine des cours à l’IFP voit les élèves subir une épreuve écrite portant sur un sujet de morale professionnelle, de psychologie de l’enfant ou de pédagogie. Cela donne une note (coef. 2) qui accompagne celle de conduite et de travail attribuée par le conseil des professeurs. Le stage d’information dans un établissement d’enseignement agricole est sanctionné par une épreuve écrite de trois heures et une épreuve pratique de 3 heures, notées toutes deux sur 20. Il en va de même si le stage est fait dans les écoles ménagères ou les écoles techniques. En éducation générale et physique, les stagiaires dont l’activité et les connaissances sont jugées satisfaisantes et ont obtenu la moyenne au cours des épreuves effectuées, reçoivent le diplôme élémentaire. à la fin de l’année, l’inspecteur d’académie établit un relevé des notes et le certificat de stage est délivré à ceux qui ont obtenu la moyenne générale. Il faut obligatoirement avoir la moyenne dans la note de travail et de conduite à l’IFP et dans celle de stage pédagogique, tout en ayant obtenu le diplôme élémentaire d’éducation générale et physique.

      

    


    
      Les limites d’une réforme contestée dans un contexte de guerre et d’occupation


      Le nouveau schéma formatif mis en place par Vichy s’attire très vite de multiples critiques alors que l’occupation complique son application.


      
        Une formation externalisée et éclatée


        Les acteurs de la formation, comme les partisans des anciennes écoles normales, soulignent l’aspect trop éclaté de cette année divisée en quatre stages sur des lieux différents, ce qui nécessite des déplacements multiples. Le stage à l’IFP concentre les critiques pour sa faible durée alors que les programmes sont démesurés. Lors du conseil des professeurs du 6 décembre 1941 de l’IFP d’Arras, la directrice fait un premier bilan :


        « En travail manuel, les matériaux nécessaires pour l’élaboration des jeux éducatifs font défaut. [...]. En psychologie de l’enfant [...], les connaissances des élèves en psychologie générale sont très incomplètes [...].Il faut, à propos de chaque question en psychologie de l’enfant, rappeler assez longuement, voire étudier, les notions correspondantes de psychologie générale [...]. Comment dans ces conditions, penser à faire connaître un ensemble de 20 questions en trois mois seulement, à raison de deux leçons par semaine[38] ? »


        L’inspecteur d’académie du Pas-de-Calais commence son rapport sur la situation de l’enseignement primaire en 1941-1942 par l’IFP. 


        « L’année 1941-1942 a été une année d’adaptation à la nouvelle formule de formation professionnelle. Il convient de souligner l’activité et le dévouement des professeurs [...]. L’efficacité des efforts est malheureusement limitée par la brièveté du stage, inconciliable avec l’ampleur des programmes, la préparation antérieure insuffisante des stagiaires[39]. »


        Le rapport du directeur de l’IFP d’Auxerre sur l’année 1941-1942 précise que l’institut a ouvert ses portes le 1er octobre 1941 avec 57 élèves (22 de l’Yonne, 17 de l’Aube et 18 de la Nièvre). Trois groupes se sont succédés pour une scolarité d’un trimestre. Après avoir montré des résultats satisfaisants, le directeur conclut :


        « Cet établissement lorsqu’il pourra fonctionner dans les locaux de l’école normale, lorsqu’il recevra pour un temps plus long, comme il est souhaitable, les stagiaires, donnera [...] de grandes satisfactions[40]. »


        L’amalgame entre lycéens et ex-normaliens pose des problèmes. Les normaliens sont bien souvent regroupés entre eux et « l’esprit primaire » peut alors se maintenir. Ils ont souvent deux années de plus que les autres élèves et ont tendance à s’isoler. Certains souffrent aussi d’un manque de culture générale face à leurs « camarades » issus de milieux plus favorisés et formés depuis les petites classes aux humanités et aux exercices académiques. Les gros effectifs des lycées ne permettent pas non plus d’exercer sur ces élèves la surveillance qui existait dans les écoles normales. Plus âgés, ils s’adaptent difficilement aux règlements. Abel Bonnard, dans sa circulaire du 6 avril 1944, signale :


        « J’ai été péniblement affecté de constater que lorsque des désordres se produisent dans des établissements de l’enseignement secondaire, les élèves instituteurs y ont souvent une part prépondérante. Cela doit cesser[41]. »


        Futurs éducateurs, ils se doivent de donner l’exemple.

      


      
        Une formation entravée


        Le nouveau système de formation, né dans un triple contexte de guerre mondiale, d’occupation allemande et de réforme menée par Vichy, rencontre de multiples obstacles. La hausse du coût de la vie, les rationnements croissants, l’obsession du ravitaillement rendent la vie des stagiaires aléatoire. Le décret du 15 août 1941, dans son article 3, indique que « les élèves instituteurs et les élèves institutrices reçoivent pendant la durée de leurs stages, une indemnité mensuelle égale au traitement mensuel d’un instituteur stagiaire[42] ». Alors que les déplacements sont devenus complexes et risqués, on leur demande de rejoindre en fait sept lieux différents puisque le stage pratique se déroule dans trois écoles différentes. Il faut passer beaucoup de temps sur les routes ou dans les trains alors que le cadre rassurant et gratuit des écoles normales, de leur internat, de leur cantine, a disparu. Le décret du 15 août 1941 précise à l’article 8 que les stagiaires peuvent recevoir à l’IFP, « pour la durée du stage, le logement, la pension ou la demi-pension mais qu’il sera perçu un prix de pension ». Il faut donc désormais payer son logement et ses repas. Pour le stage d’éducation générale et sportive d’un mois, les frais d’enseignement et de déplacement sont à la charge du Secrétariat d’État. Avec l’internat obligatoire, les élèves sont « tenus de verser à l’économat du centre, à la fin de chaque mois de stage, le montant de la pension[43] ». Le pécule versé est donc rapidement anéanti. Dans les lycées qui reçoivent les lauréats du concours comme boursiers, la vie n’est guère plus facile. Une lettre rédigée depuis Raismes (Nord) par trois pères de famille, en décembre 1942, interpelle l’inspecteur d’académie :


        « Vous nous permettrez de vous mettre au courant de la situation difficile, au point de vue alimentaire, dans laquelle se trouvent les élèves-maîtresses du département du Nord, obligées par le règlement, de poursuivre leurs études comme internes au lycée Fénelon de Lille. Madame la directrice de ce lycée, ainsi que madame la surveillante générale de l’internat municipal, font bien tout ce qui est possible dans le but d’alimenter, d’une façon convenable ces enfants, mais les difficultés d’approvisionnement sont telles que, malgré leurs efforts et l’aide apportée par les parents pendant les grandes sorties pour remédier à cette sous-alimentation, il est à craindre pour ces jeunes-filles une déficience physique préjudiciable à leurs études[44]. »


        Dans la zone occupée dès juin 1940, puis sur tout le territoire national après novembre 1942, il faut aussi tenir compte des multiples ingérences allemandes : interdiction de circulation, réquisitions de locaux et de matériels. Dès lors, la vie des IFP du Nord et du Pas-de-Calais n’est pas « un long fleuve tranquille ». Au sein de la zone interdite, ils connaissent une vie mouvementée. Le recteur Duez rédige un rapport détaillé en juillet 1941 sur leur future ouverture. À Arras, on peut installer un internat dans les locaux de l’école normale d’institutrices.


        « L’école normale d’instituteurs est partiellement occupée par les Allemands. Le reste est affecté au service du collège mixte, les deux collèges d’Arras étant transformés en hôpitaux et entièrement occupés[45]. »


        À Douai, l’école normale d’instituteurs, qui avait été réquisitionnée, est inoccupée. « À la suite de négociations avec l’autorité allemande, elle vient d’être rendue à la disposition de l’administration française. » Par contre, celle d’institutrices est occupée. Le recteur propose que les locaux de l’école normale d’institutrices d’Arras soient affectés aux stagiaires filles de l’IFP des deux départements du Nord et du Pas-de-Calais et que ceux de l’école normale d’instituteurs de Douai soient affectés aux garçons de l’IFP des deux départements.


        Après bien des difficultés, les instituts ouvrent en novembre 1941 mais cette installation est menacée plusieurs fois lors de l’occupation. Le directeur de l’IFP de Douai signale au recteur le 4 février 1943, que les locaux viennent d’être réquisitionnés par les Allemands pour y établir un hôpital de quarantaine pour diphtériques[46]. « Tout le matériel de réfectoire et de cuisine a dû rester en place. Le personnel de la cuisine, le chauffeur et la concierge ont dû se mettre à la disposition des occupants[47]. » Le directeur a installé dans un pavillon isolé les locaux de la direction et de l’économat et espère y implanter une classe. L’école normale reste un casernement jusqu’en 1944. 


        « J’ai l’honneur de vous informer que l’IFP de Douai a pu reprendre aujourd’hui, 12 février, son activité. Les cours et exercices pratiques ont lieu 24 rue d’Arras. L’hébergement des élèves instituteurs est assuré dans des conditions relativement convenables dans les locaux du “Denier Laïque”, rue Fortier. Leur nourriture est assurée dans des conditions très satisfaisantes dans une pension privée rue Saint-Jean[48]. »


        À Auxerre, le directeur de l’IFP, dans son rapport du 7 juillet 1942, revient sur les difficultés de l’année 1941-1942 : « L’institut par suite de l’occupation allemande n’a pu fonctionner dans les locaux de l’école normale. Il a fallu vivre dans des locaux d’emprunt[49]. » L’IFP dispose d’une salle de classe et du bureau de l’économe au lycée de garçons, du bureau du directeur au lycée de jeunes filles et de trois classes de l’école annexe, elle-même éclatée en trois lieux. Les stagiaires ont dû louer des chambres en ville.


        On assiste aussi à des abandons nombreux en cours de formation, de multiples lettres faisant état de problèmes de santé ou de démission. Les IFP souffrent aussi d’une évasion forte de leurs élèves, juste après l’obtention du baccalauréat. Beaucoup d’élèves se destinant à l’enseignement primaire, prennent goût, sur les bancs du lycée, aux études secondaires et, après leur baccalauréat, n’ont plus envie d’honorer l’engagement décennal, le diplôme leur ouvrant des perspectives plus élevées que le modeste métier d’instituteur. En 1942, le recrutement des élèves-maîtres est déficitaire dans 36 départements pour les garçons et dans 7 pour les filles. Dès lors, « le renouvellement du corps enseignant primaire n’est plus assuré en 1942 dans un bon tiers des départements français[50] ». Il faut baisser la sélectivité du concours et recruter des intérimaires. Le phénomène devient d’ailleurs plus large avec une forte évasion professionnelle des instituteurs déjà en poste.
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